Nations Unies 


S/2014/450 



Conseil de securite 


Distr. generate 
30 juin 2014 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de POrganisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo 

I. Introduction 


1. Le present rapport, soumis en application du paragraphe 39 de la resolution 
2147 (2014) du Conseil de securite, porte sur les principaux faits nouveaux survenus 
depuis la publication de mon rapport du 5 mars 2014 (S/2014/157), notamment en 
ce qui concerne la tenue des engagements souscrits par la Republique democratique 
du Congo dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et les progres accomplis par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) dans l’execution de son mandat. II fait egalement le point 
de la reconfiguration de la MONUSCO et du transfert des taches de cette derniere a 
l’equipe de pays des Nations Unies. 


II. Principaux faits nouveaux 


Evolution de la situation politique 

2. Au cours de la periode consideree, la situation politique a ete de plus en plus 
dominee par le debat entre les principaux acteurs au sujet de la conduite des 
elections, notamment a la suite de la publication par la Commission electorate 
nationale independante d’un calendrier electoral partiel aux termes duquel les 
elections locales (municipales, communales et locales) se tiendront entre juin et 
octobre 2015. La mise en oeuvre d’autres engagements prevus par l’Accord-cadre et 
le Dialogue national s’est poursuivie avec intermittence. 

3. Le 20 mars, lors d’une reunion de la majorite presidentielle tenue a Kingakati 
sous la presidence du President de la Republique democratique du Congo, Joseph 
Kabila Kabange, la possibility de reviser certaines dispositions de la Constitution 
afin de permettre la tenue des elections provinciales et l’election des deputes, 
gouverneurs/vice-gouverneurs de province et senateurs au suffrage indirect a ete 
examinee. 


4. Le 3 avril, Sauvons la Republique democratique du Congo, mouvement 
d’opposition, a conclu un atelier de quatre jours tenu a Kinshasa en exhortant la 
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population congolaise a resister a toute tentative de revision de la Constitution. Ce 
message a ete repris le 10 avril par Agir pour des elections transparentes et apaisees, 
mouvement plus large de la societe civile. 

5. Le 11 avril, a Mbandaka, dans la province de l’Equateur, le Parti du peuple 
pour la reconstruction et la democratic s’est reuni pendant deux jours en congres 
pour examiner la restructuration des organes internes du Parti en prevision des 
elections locales. Le 25 avril, a l’occasion d’une reunion presidee par son Secretaire 
general, Aubin Minaku, le bureau politique de la majorite presidentielle a reaffirme 
l’intention de la coalition au pouvoir d’organiser un referendum sur la revision de 
certains articles de la Constitution, en vue de passer au suffrage indirect pour les 
elections provinciales. 

6. Le 31 mai, le President a rencontre l’ensemble des ambassadeurs en poste a 
Kinshasa ainsi que mon Representant special pour la Republique democratique du 
Congo et Chef de la MONUSCO, Martin Kobler. A cette occasion, il a confirme 
qu’il etait determine a appliquer toutes les resolutions adoptees par le Dialogue 
national, y compris celle concernant la loi d’amnistie. 

7. Au niveau legislatif, le 8 mai, l’Assemblee nationale a rejete trois projets de 
loi soumis par le Ministere de la justice et des droits de l’homme au motif qu’ils 
etaient non conformes a la Constitution. Ces projets concernaient un amendement a 
la loi du 11 avril 2013 relative au systeme judiciaire visant a creer des chambres 
specialises (mixtes) chargees d’examiner les affaires de genocide, crimes contre 
l’humanite et crimes de guerre commis par des civils, la revision de la loi regissant 
le Code de justice militaire, et les declarations de patrimoine par le President de la 
Republique et les membres du Gouvernement. Les deux premiers projets seront 
representes et il se pourrait que le troisieme soit transforme en mesure 
administrative. 

8. Les 14 et 18 avril, le Ministere de la justice a publie une serie de decrets 
d’amnistie concernant 271 individus, dont d’anciens elements du Mouvement du 
23 mars (M23), des membres du Bundu Dia Kongo et du Bakata Katanga ainsi que 
d’importantes figures de l’opposition. Le 10 juin, le Gouvernement aurait publie une 
troisieme liste de 109 amnisties, dont d’anciens elements du M23, de l’Union des 
patriotes congolais, du Raia Mutomboki, du Mai Mai Morgan et du Bakata Katanga. 

Progres concernant la tenue des engagements souscrits par la Republique 
democratique du Congo dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region 

9. Le 30 avril, le Ministre de la planification a accueilli a Kinshasa une reunion 
consacree a la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre ainsi que du programme strategique 
nationale. Cette reunion a ete l’occasion d’insister sur le fait que les donateurs, les 
presidents des groupes thematiques et les principaux ministres devaient appuyer les 
efforts du Gouvernement pour s’acquitter des engagements souscrits. 

10. Du 10 au 15 mai, le Mecanisme national de suivi a organise, avec l’appui de la 
MONUSCO, l’equipe de pays des Nations Unies, de la societe civile et des 
membres du groupe de coordination des donateurs partenaires, un atelier de cinq 
jours en vue de definir un ensemble de references et d’indicateurs pour les six 
engagements nationaux. L’atelier avait ete precede de sessions de sensibilisation a 
Kinshasa et au niveau provincial afin de renforcer 1’appropriation du processus par 
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Reforme du secteur de la securite 

11. Les progres concernant la reforme de l’armee sont restes limites. En avril et en 
mai, le President a indique a mon Representant special que le Gouvernement ne 
solliciterait pas l’aide internationale pour la reforme de l’armee et de la defense. Les 
bataillons des Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) 
qui formeront le noyau de la force de reaction rapide n’ont toujours pas ete 
transferes de leur zone d’operations dans le Nord-Kivu au centre d’entrainement 
tactique de Kisangani. Les FARDC n’ont pas participe aux reunions de coordination 
presidees par la MONUSCO destinees a developper le concept de force de reaction 
rapide et les modalites d’operation. En outre, le President n’a toujours pas nomme 
les 200 generaux environ qui occuperont les principales positions de 
commandement, notamment ceux qui dirigeront l’academie militaire et les ecoles de 
formation. 

12. Le 11 avril, le chef d’etat-major des armees, le general Didier Etumba, a cree 
un comite technique pour la reforme de l’armee, compose d’experts congolais, et 
charge principalement de faire avancer les reformes et de renforcer la coordination 
avec les partenaires internationaux. Ce comite ne s’est toujours pas reuni et n’a 
toujours pas elabore son plan de travail. 

13. En revanche, la reforme de la police a bien progresse grace a Faction du 
Comite de suivi pour la reforme de la police cree de longue date. La mise en oeuvre 
du plan quinquennal de reforme, adopte fin 2013, risque toutefois d’etre reportee 
d’un an etant donne qu’il manque dans le budget de l’Etat pour 2014 173 millions 
de dollars pour le mener a bien. 

Consolidation de l’autorite de l’Etat 

14. Le 14 mai, le Programme de stabilisation et de reconstruction des zones 
sortant des conflits armes (STAREC) a ete prolonge jusqu’en 2017. Alors qu’il ne 
concernait que les zones sortant de conflit arme, il s’agit desormais d’un programme 
national de stabilisation et de reconstruction relevant directement du President de la 
Republique qui divise le pays en six zones d’intervention. Ses objectifs sont le 
retablissement de l’autorite de l’Etat dans les regions precedemment controlees par 
des groupes armes et 1’amelioration de la gouvernance; la facilitation du retour 
librement consenti et de la reintegration des deplaces et des refugies conformement 
au droit international humanitaire et des refugies; la protection des civils et la lutte 
contre la violence sexuelle; le rapprochement entre le troisieme plan national de 
desarmement, demobilisation et reintegration et le redressement des communautes; 
la promotion de la reconstruction socioeconomique et du developpement des 
infrastructures et le developpement des activites agricoles ainsi que l’electrification 
des zones rurales en vue de promouvoir la micro-industrie, la microfinance, la 
formation professionnelle et les projets regionaux d’integration. Des antennes du 
STAREC sont desormais presentes aux niveaux local, provincial et national. Le 
16 mai, un coordonnateur national et une equipe d’experts ont ete nommes dans le 
cadre du mecanisme national a trois niveaux relevant du Premier Ministre et du 
Ministre de la planification. 

15. Le 25 avril, mon Representant special et le Gouverneur de la province du Sud- 
Kivu ont lance le programme de remise en etat de la route reliant Shabunda a 
Burhale, execute par le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets avec un financement du Gouvernement britannique dans le cadre du 
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programme commun de la Strategie internationale d’appui a la securite et a la 
stabilisation et du STAREC. La route permettra d’avoir acces a la province du Sud- 
Kivu, ce qui facilitera le retablissement de l’autorite de l’Etat ainsi que le 
developpement dans l’est du pays. 

16. En avril, le Gouvernement a lance un programme de formation de trois mois a 
l’intention de 335 policiers venant de l’ensemble des provinces orientales et portant 
sur la police des mines, la police speciale pour la protection de l’enfant et de la 
femme et la police de proximite. Dans le Nord-Kivu (Masisi, Walikale, Lubero et 
Butembo), 21 greffiers et secretaires des parquets ont ete affectes aux tribunaux de 
paix et aux tribunaux militaires afin de renforcer le secteur de la justice. Le nouveau 
tribunal de paix de Masisi et la prison de Manono, dans le Nord-Katanga, ont ete 
ouverts en juin. 

Decentralisation 

17. Suite a l’adoption en 2013 de la feuille de route pour le transfert de certains 
pouvoirs du niveau central au niveau provincial, le Gouvernement a lance une vaste 
campagne de sensibilisation de la population. La loi organique relative a la 
delimitation des entites provinciales et le projet de loi programmatique sur la 
creation de nouvelles provinces sont toujours examines par l’Assemblee nationale. 
En outre, le projet de loi organique sur les services publics au niveau central, les 
provinces et les entites decentralisees a ete adopte le 12 juin. Les progres concernant 
la planification des prochaines elections locales et municipales dependent de plus en 
plus etroitement des progres concernant le processus de decentralisation. 

Reformes des institutions publiques, y compris reformes financieres 

18. Le Gouvernement a organise a Goma, les 24 et 25 mars, une deuxieme 
conference nationale sur les activites extractives, presidee par le Premier Ministre et 
a laquelle ont participe de hauts representants du Gouvernement, mon Representant 
special, mon Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs, Mary Robinson, 
ainsi que des representants de la Banque mondiale, de l’Union europeenne et de la 
Banque africaine de developpement. Les participants ont etudie comment mieux 
gerer de maniere durable les ressources naturelles apres un conflit. 

19. En ce qui concerne la reforme de 1’administration, le projet de loi organique 
sur 1’organisation, le fonctionnement et les pouvoirs des tribunaux administratifs, 
vise dans le rapport de la Commission politique, administrative et judiciaire, a ete 
adopte le 16 mai. Son adoption et sa promulgation font du Conseil d’Etat la plus 
haute autorite administrative du pays. 

20. Dans le cadre des efforts visant a faire avancer la reforme financiere, plusieurs 
missions d’assistance technique du Fonds monetaire international (FMI) se sont 
rendus en Republique democratique du Congo du 14 au 27 mai afin d’elaborer un 
cadre budgetaire a moyen terme qui comportera, pour la premiere fois, un budget 
consolide pour les provinces et 1’administration centrale. Le processus d’elaboration 
du budget au niveau provincial pose toutefois toujours probleme. 

Reconciliation, tolerance et democratisation 

21. La mise en oeuvre de reformes essentielles n’a que peu progresse, 
principalement en raison des retards concernant la constitution du nouveau 
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Gouvernement d’unite nationale. De ce fait, seul un petit nombre des 
100 recommandations prioritaires ont ete mises en oeuvre. Le processus d’examen 
des projets de loi soumis au Parlement, prevu par le Dialogue national, a ete 
interrompu. Certains de ces projets etaient destines a completer l’architecture 
judiciaire et le processus de decentralisation ainsi qu’a contribuer a la protection des 
ressources naturelles, notamment a reglementer l’exploitation du petrole. 

Evolution de la situation electorale 

22. La Commission electorale nationale independante a organise avec les parties 
prenantes nationales des reunions consultatives et des stages de formation afin de 
renforcer la credibilite et la transparence des elections. Le 21 avril, elle a finalise, en 
consultation avec le Gouvernement, deux propositions de budget fondees sur deux 
feuilles de route possibles pour le cycle electoral, a savoir des elections provinciales 
directes ou indirectes. Les partenaires internationaux attendent que le Parlement 
fasse savoir quelle est sa preference a cet egard, y compris concernant le budget et 
le calendrier des elections. Le 26 mai, la Commission a publie le calendrier des 
elections locales qui se tiendront a partir du milieu de 2015, c’est-a-dire le 14 juin 
pour les conseillers des communes et de secteur/chefferies au suffrage universel 
direct, le 29 aout pour les elections des conseillers urbains, des bourgmestres et des 
chefs de secteur au suffrage universel, et le 15 octobre en ce qui concerne les 
elections des maires et des maires adjoints au suffrage indirect. L’opposition a fait 
part de ses reserves au sujet du calendrier propose et a demande a la Commission de 
publier un calendrier complet, comportant egalement les dates des elections 
legislatives et presidentielle. 

23. Le 6 juin, la Commission a entrepris les premieres activites operationnelles, 
c’est-a-dire choisi les bureaux de vote et precede a une mise a jour limitee des listes 
electorates dans tout le pays. A sa demande, la MONUSCO a fourni un appui 
logistique a l’aide de moyens aeriens et routiers. 

La situation dans l’est de la Republique democratique du Congo 

24. Les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) ont continue de 
constituer une menace importante dans l’est, notamment le nord du territoire de 
Rutshuru, dans le sud du territoire du Lubero et dans certaines parties du territoire 
de Walikale dans le Nord-Kivu ainsi que dans le territoire de Mwenga dans le Sud- 
Kivu. Le 18 avril, plusieurs affrontements ont eu lieu entre les FDLR et les FARDC, 
en particulier dans le pare national de Virunga, lors duquel trois soldats ont ete tues. 
Fin avril, les FARDC ont lance des offensives contre les FDLR, lors desquelles le 
chef d’un groupe separatiste des FDLR, le « colonel » Kasongo, a ete tue le 25 ou le 
26 avril. Les circonstances de sa mort ne sont toujours pas connues avec precision. 
Dans le sud du territoire du Lubero, face aux nouvelles agressions perpetrees par 
Nduma Defense du Congo (NDC)/Cheka, les FDLR ont renforce leur alliance avec 
les Mai Mai Lafontaine. 

25. Le 18 avril, les FDLR/Forces combattantes Abacunguzi ont publie un 
communique par lequel elles annon9aient leur intention de se rendre a la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) dans le Nord et Sud- 
Kivu, le 30 mai, en echange de l’ouverture de negociations et d’un dialogue 
intrarwandais. Suite a cette annonce, la MONUSCO a elabore des plans en vue de 
faire face a un eventuel afflux d’elements des FDLR et de leur famille. 
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26. Le 30 mai, 102 combattants actifs des FDLR ont volontairement depose les 
armes a Katiku, dans le Nord-Kivu, en presence de representants de la MONUSCO 
et du Gouvernement. Dans le Sud-Kivu, 83 combattants, accompagnes de leur 
famille, ont depose les armes a Kigogo. Le Gouvernement congolais a souhaite que 
le processus de desarmement ne dure pas plus de 30 jours, mais a ajoute qu’il 
pourrait faire preuve de souplesse au cas ou un report du delai serait justifie par de 
solides raisons techniques. 

27. Outre ces evenements, la situation dans le Nord-Kivu a ete dominee par les 
operations militaires contre les Forces democratiques alliees (ADF) et l’Alliance des 
patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS). Dans le territoire de Beni, les 
FARDC ont enregistre d’importants succes contre les ADF et sont parvenues a 
prendre possession de plusieurs camps importants. Toutefois, les ADF restent 
actives et ses membres se sont disperses, avec quelques consequences dans le 
district d’lturi. Les ADF ont egalement continue d’organiser des embuscades contre 
les FARDC. Les pertes les plus importantes sont survenues le 1" mai, lorsque 
26 soldats ont ete tues lors d’une de ces embuscades, au nord-est de Beni. Le 8 mai, 
le chef des Forces de defense populaire de l’Ouganda (FDPO), le general Katumba 
Wamala, a rencontre a Beni son homologue congolais, le general Etumba, afin 
d’etudier un renforcement de la collaboration entre les armees des deux pays en vue 
de neutraliser les ADF. 

28. Dans le territoire de Masisi, la situation en matiere de securite s’est 
sensiblement amelioree tout au long de la periode consideree a la suite d’operations 
menees conjointement par les FARDC et la MONUSCO contre l’APCLS. 

29. Dans le Sud-Kivu, la situation est restee instable, notamment dans les 
territoires de Fizi, Mwenga, Shabunda, Walungu et Uvira. Si des elements des Mai 
Mai Yakutumba, Bede et Raia Mutomboki se sont rendus et ont pris part au 
processus de desarmement, ce n’est pas le cas de leurs chefs, et ces groupes armes 
constituent toujours une menace pour la population en depit du renforcement de la 
presence des FARDC. 

30. Dans le sud et le centre du Katanga, la situation est restee fragile et marquee 
par des attaques sporadiques dans les territoires de Mitwaba et de Sakania. Des 
activites d’elements des Mai Mai Yakutumba, de bandits et de ce qui pourrait etre 
des elements des FDLR armes en provenance du Sud-Kivu ont ete signalees dans les 
territoires de Kalemie, Moba et Nyunzu. Le Directeur de l’Agence nationale de 
renseignement-Kabalo et le Coordonnateur de la societe civile de Kabalo ont 
confirme la presence d’elements des FDLR dans plusieurs parties du territoire de 
Kabalo (a 300 km a l’ouest de Kalemie). Au cours de la periode consideree, le 
conflit entre Pygmees et Bantous s’est amplifie et les violences 
intercommunautaires dans les territoires de Kalemie, Manono, Moba et Nyunzu se 
sont intensifiees, ce qui a conduit les dirigeants locaux a insister sur la necessite de 
trouver une solution politique. 

31. Dans la province Orientale, la situation est restee volatile en raison d’une 
reprise des activites de groupes armes a Niangara et dans le Sud Irumu ainsi que des 
tensions regulieres entre pasteurs mbororo et civils dans les territoires d’Ango et de 
Bondo. Les operations menees par les FARDC avec l’appui de la MONUSCO contre 
les Forces de resistance patriotique en Ituri (FRPI) dans le Sud Irumu se sont 
traduites par une amelioration progressive de la situation et le retour de deplaces en 
nombre croissant. Les membres de la communaute mbororo auraient ete pris pour 
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cible par des soldats des FARDC qui les accusaient d’etre armes et d’appuyer 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). 

32. D’apres des rapports recents, de petits groupes d’elements de la LRA seraient 
arrives en Republique democratique du Congo en provenance de Republique 
centrafricaine, probablement pousses par la forte pression exercee par l’armee 
ougandaise sous la banniere de la Force d’intervention regionale de l’Union 
africaine. Les enlevements de civils, les pillages et les extorsions attribues a la LRA 
dans le triangle de Niangara-Bangadi-Ngilima et dans la zone de Dungu etaient de 
plus en plus nombreux. 

33. Le 14 avril, le chef des Mai Mai Simba, Paul Sadala, alias « Morgan », a ete 
amene dans un etat critique a la base operationnelle de la MONUSCO de Komanda, 
ou il a ete declare mort. II aurait ete mortellement blesse lorsqu’il se rendait aux 
FARDC. Le Procureur militaire de Bunia a ouvert une enquete sur la question avec 
l’appui de la MONUSCO. 

34. A Maniema, les repercussions du conflit dans le Nord et le Sud-Kivu ont 
contribue a fragiliser davantage encore la situation en matiere de securite. Des 
incursions d’elements des Raia Mutomboki dans les territoires de Kabambare et 
Punia ainsi que d’elements des Mai-Mai Checka et Simba dans le territoire de 
Lubutu ont ete constatees. 

Situation humanitaire 

35. Selon les estimations, la Republique democratique du Congo comptait au 
cours de la periode consideree 2,6 millions de deplaces, contre 2,9 millions au cours 
de la periode precedente. La seule province ou le nombre de deplaces a augmente 
est la province du Katanga ou le nombre de deplaces est passe de 400 000 a 
500 000. De nouveaux deplacements importants ont eu lieu sur le territoire de 
Masisi, dans le Nord-Kivu, en raison des combats entre APCLS et FARDC et de 
nouveaux deplaces, fuyant les activites des groupes armes dans le territoire de 
Walikale, sont arrives dans le territoire de Lubero. 

36. Le 16 avril, le Haut-Commissariat pour les refugies a adopte un plan regional 
d’un montant de 274 millions de dollars en faveur des refugies en provenance de 
Republique centrafricaine, dont 72 millions de dollars destines aux activites en 
Republique democratique du Congo. Le nombre de refugies centrafricains dans les 
provinces de l’Equateur et Orientale, qui etaient revenus de 62 000 a 56 000 entre 
fevrier et avril, est reparti a la hausse mi-mai. 

37. Sur la base de plans d’intervention globaux, le Fonds de financement commun 
a alloue 13 millions de dollars en juin pour faire face aux nouveaux besoins 
humanitaires dans le district d’lturi dans le Sud Irumu, le territoire de Masisi dans le 
Nord-Kivu et dans l’ensemble du Katanga. L’Office humanitaire de la Communaute 
europeenne a annonce une contribution de 5 millions d’euros pour le Katanga en 
avril, mais les 832 millions de dollars recherches dans le cadre de l’appel 
humanitaire de 2014 pour la Republique democratique du Congo ne sont couverts 
qu’a hauteur de 15 %. 

Evolution de la situation economique 

38. D’apres les projections etablies par le Fonds monetaire international, le produit 
interieur brut (PIB) de la Republique democratique du Congo devrait progresser de 
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8,7 % en 2014. La croissance restera principalement tiree par l’agriculture et le 
secteur extractif, notamment la demande de cuivre, de cobalt et d’or. Si les 
fondamentaux economiques se sont ameliores, l’indice de developpement humain 
reste l’un des plus faibles au monde et 70 % de la population vivrait en de9a du 
seuil de pauvrete. Le PIB par habitant est de moins de 200 dollars, contre 374 
dollars en 1970. Le taux de chomage est superieur a 50 %. 

39. Le 20 mars, la Banque mondiale a approuve un montant de 73,1 millions de 
dollars au titre de l’assistance technique destinee a financer des etudes devaluation 
d’impact du projet de barrage hydroelectrique Inga III. Le 16 mai, le Senat a 
demande a disposer de plus de temps pour examiner le projet de loi presente par le 
Ministre des affaires etrangeres concernant la ratification du traite relatif au projet 
Inga III, signe en novembre 2011 avec l’Afrique du Sud. 

Evolution de la situation au niveau regional 

40. Les rapports entre la Republique democratique du Congo et la Republique du 
Rwanda sont restes assombris par la presence de 621 anciens combattants du M23 
au Rwanda et par le retard pris par les operations militaires congolaises contre les 
FDLR. La mission technique congolaise au Rwanda, menee dans le cadre de la 
Declaration de Nairobi, qui avait pour but d’enregistrer les anciens combattants du 
M23, s’est vu par deux fois refuser l’entree au Rwanda. Le Gouvernement rwandais 
a fait part a la SADC de son scepticisme concernant l’initiative des FDLR visant a 
remettre volontairement leurs armes. Pour sa part, le Gouvernement congolais a 
certes confirme que l’option militaire contre les FDLR restait d’actualite mais qu’il 
attendait d’abord de voir les resultats du processus de desarmement. 

41. Les relations avec l’Ouganda ont considerablement evolue au cours de la 
periode consideree, comme en temoignent la visite a Beni d’une delegation de haut 
rang de l’armee ougandaise dirigee par le chef d’etat-major, ainsi que la cooperation 
apportee par les autorites ougandaises a la mission technique congolaise qui s’est 
rendu en Ouganda en mai afin d’enregistrer d’anciens combattants du M23. 

42. Les 2 et 3 juin, mon Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs et ses 
homologues des Etats-Unis, de l’Union europeenne et de l’Union africaine, ainsi 
que mon Representant special (« l’equipe de l’Envoyee speciale ») se sont rendus a 
Kinshasa afin de tenir des discussions avec le Gouvernement, la societe civile et des 
partenaires internationaux quant a la fa9on de progresser en vue de la realisation des 
principaux objectifs de l’Accord-cadre. 

43. Du 20 au 23 mai, le Comite technique d’appui du Mecanisme regional de 
surveillance a tenu sa septieme reunion a Goma. C’etait la premiere fois qu’il se 
reunissait en Republique democratique du Congo. Les discussions ont porte sur les 
progres concernant la mise en ceuvre du plan d’action regional, notamment les 
travaux du Mecanisme conjoint de verification elargi et du Centre conjoint de 
centralisation du renseignement, ainsi que les activites de desarmement, 
demobilisation et reintegration. 

44. Le 2 juin, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la 
MONUSCO ont signe a Nairobi un memorandum d’accord faisant suite au Sommet 
de la Conference internationale du 31 juillet 2013, aux termes duquel le Comite des 
chefs des forces de defense des pays membres de la Conference internationale etait 
charge de creer un lien entre les mecanismes de securite, le Mecanisme conjoint de 
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verification elargi, le Centre conjoint de centralisation du renseignement, le Comite 
des chefs d’etat-major et le Comite des ministres de la defense. 

45. Le 4 avril, la Republique du Congo a commence a expulser en masse des 
citoyens de la Republique democratique du Congo, la raison declaree etant une 
hausse de la criminalite a Brazzaville, et ces expulsions se sont intensifiees tout au 
long de la periode consideree. Depuis avril, plus de 133 000 personnes sont ainsi 
arrivees dans les provinces de Kinshasa, de Bandundu et de l’Equateur. Environ 
2 000 expulsions ont ete confirmees et d’autres rapatriements semblent etre le 
resultat de la deterioration de la situation a Brazzaville. Le 2 juin, la Republique 
democratique du Congo et la Republique du Congo ont cree une commission mixte 
chargee de trouver des solutions aux preoccupations humanitaires creees par ces 
expulsions. Les deux pays ont egalement signe un accord concernant le mouvement 
et l’etablissement des personnes et des biens et convenu de creer une equipe 
conjointe chargee d’enqueter sur les allegations de violations des droits de l’homme 
commises lors des expulsions. 


III. Mise en oeuvre du mandat de la Mission 

de stabilisation de 1’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 

Bons offices de mon Representant special 

46. Mon Representant special a continue d’encourager l’instauration d’un climat 
politique propice a la mise en oeuvre de reformes essentielles, notamment de la 
reforme du secteur de la securite, a des progres en matiere de stabilisation, a la mise 
en oeuvre rapide du troisieme plan national de desarmement, demobilisation et 
reintegration et a la tenue d’elections libres et justes comme prevu par la 
Constitution. En assurant la presidence des reunions mensuelles des ambassadeurs, 
il s’est efforce de renforcer la coordination de l’appui international et des initiatives 
visant a assurer la participation des autorites congolaises au programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration, aux elections ainsi qu’a la reforme et 
la stabilisation du secteur de la securite. Dans ce cadre, il a rencontre le President le 
17 avril et adresse conjointement avec la MONUSCO une lettre aux 
14 ambassadeurs, qui constituent le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, les elections, la reforme du secteur de la securite et la stabilisation, 
demandant a ce que soit organise une reunion de haut niveau sur la question. 

47. Le 3 juin, a l’occasion de rencontres avec le President et d’autres acteurs 
congolais, 1’equipe de l’Envoyee speciale a demande a ce que soit publie 
l’integralite du calendrier electoral, y compris la date de l’election presidentielle de 
2016. 


48. Mon Representant special a organise avec des dirigeants politiques de 
l’opposition et de la majorite une serie de tables rondes consacrees aux elections. La 
premiere de ces tables rondes, a laquelle ont participe des diplomates en poste a 
Kinshasa, a ete organisee le 30 avril avec cinq dirigeants de partis de l’opposition 
(l’Union pour la democratic et le progres social, l’Union pour la nation congolaise, 
le Mouvement pour la liberation du Congo, les Forces acquises au changement, et 
l’Union des forces du changement). Une deuxieme table ronde a ete organisee le 
14 mai avec les partis politiques de la majorite (Parti du peuple pour la 
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reconstruction et la democratic, Mouvement social pour le renouveau, Parti 
lumumbiste unifie, Alliance pour le renouveau du Congo, Alliance des forces 
democratiques du Congo), la Commission electorate nationale independante et des 
membres de la communaute diplomatique. Le 27 mai, lors de la troisieme table 
ronde, mon Representant special a rassemble les principaux dirigeants de la majorite 
et de l’opposition. Les deux groupes ont ainsi eu l’occasion de presenter leurs 
positions respectives et ont convenu de poursuivre leurs discussions a l’occasion de 
rencontres facilities par mon Representant special. 

49. Le 31 mai, s’adressant au corps diplomatique, y compris mon Representant 
special, le President s’est declare oppose a l’organisation par des tiers de tables 
rondes consacrees a des questions electorates, notamment les tables rondes 
auxquelles participent des partis d’opposition, qui n’avaient pas pris part aux 
consultations du dialogue national en 2013. 

Protection des civils 

50. Le nouveau concept operationnel de la MONUSCO, qui met l’accent sur la 
mobilite et la souplesse, a permis de repondre efficacement aux menaces a 
l’encontre de la population civile. Les mecanismes de coordination avec les 
organismes humanitaires ont ete renforces, notamment les mecanismes de 
prevention et d’alerte rapide. 

51. La MONUSCO a mis l’accent sur la prevention et a cet effet a renforce la 
coordination civile et militaire aux niveaux operationnel et tactique. En mars, elle a 
constitue une equipe de planification operationnelle afin de renforcer la 
planification civilo-militaire ainsi que la coordination des actions de protection et de 
stabilisation de la Mission. En mai, le commandant de la Force a publie a nouveau 
des directives concernant la protection des civils et engage des discussions au sujet 
de mesures destinies a renforcer la protection et a mieux coordonner les activites en 
la matiere avec les homologues civils. 

52. Au niveau tactique, les comites communautaires de protection, appuyes par les 
assistants communautaires de liaison dans les regions d’operation de la MONUSCO, 
ont joui un role important en assurant une alerte rapide et en permettant done une 
reaction rapide et appropriee de la Force de la MONUSCO. Au cours de la periode 
consideree, les points de contact communautaires ont diffuse plus de 500 alertes 
rapides par l’intermediaire du reseau specialise. Les autorites congolaises ont 
repondu a 79 % de ces alertes et la MONUSCO a 17 %. La police de la MONUSCO 
a participe a 17 missions conjointes de protection dans diverses localites. 

Deployment de la Mission et neutralisation des groupes armes 

53. La Mission a continue d’appuyer les operations des FARDC contre les ADF 
dans la region de Kamango, lancees le 16 janvier. Ces operations se poursuivent et 
ont ete caracterisees par de violents combats qui ont fait de nombreuses victimes 
dans les rangs aussi bien des ADF que des FARDC. 

54. A l’occasion d’une operation conjointe des FARDC et de la MONUSCO 
lancee le 14 mars, l’APCLS a ete chassee de son bastion et de son siege situe pres 
de Lukweti dans le Nord-Kivu. La Mission a fourni des helicopteres d’attaque et un 
appui aux troupes au sol. Plus de 100 elements de l’APLC, dont plusieurs officiers 
de haut rang, se sont rendus. Toutefois, bien qu’affaibli, le groupe reste actif comme 
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en temoignent les attaques qu’il a perpetrees contre les FARDC et la MONUSCO 
les 5 et 30 avril et du 7 au 9 mai. Ces attaques ont toutes ete repoussees avec le 
soutien des helicopteres d’attaque de la MONUSCO. Les operations contre l’APLC 
se poursuivent. 

55. Le lancement d’une operation conjointe contre les FDLR attend le feu vert du 
President et dependra des resultats du processus de desarmement volontaire des 
FDLR dans le Nord et le Sud-Kivu. Des patrouilles de jour et de nuit au sol et dans 
les airs ont permis de continuer a exercer une pression militaire sur les FDLR. La 
MONUSCO a aide les FARDC a repondre aux attaques menees par les FDLR a 
Nyamilima le 20 mai et a proximite de Rwindi le 21 mai. En outre, une campagne 
de sensibilisation par radio et video et des largages de brochures ont ete utilises 
pour encourager les FDLR a participer au processus de desarmement. La 
MONUSCO a fourni un soutien logistique pour le transport de 102 elements des 
FDLR qui avaient depose les armes dans un camp a Kanyabayonga et de 
83 elements de Kigogo dans le territoire mwenga dans un camp de transit situe dans 
le territoire de Walungu. 

Appui aux reformes du secteur de la securite et de la police 

56. La MONUSCO a poursuivi son action a trois niveaux - politique, operationnel 
et technique - pour concourir a la reforme du secteur de la securite et a organise des 
reunions periodiques avec la communaute internationale afin d’echanger des 
informations et d’assurer une demarche coordonnee. 

57. Le 14 mai, la MONUSCO a pris 1’initiative de convoquer et de presider une 
premiere reunion avec les partenaires qui apportent une assistance au Gouvernement 
pour la formation de la force d’intervention rapide. L’Afrique du Sud, la Belgique, 
la France et la Mission de reforme du secteur de la securite de 1’Union europeenne y 
ont participe, tandis que le Gouvernement a choisi de ne pas y prendre part. Les 
participants ont debattu de la coordination des programmes de formation de la Force 
d’intervention rapide et decide d’examiner la fa?on dont les programmes bilateraux 
pourraient etre con9us de maniere a creer une seule doctrine de formation qui soit la 
plus adaptee aux besoins de la force. 

58. La MONUSCO a continue de collaborer avec un large eventail de partenaires 
internationaux en matiere de reforme de la securite, notamment la Mission de 
reforme du secteur de la securite de l’Union europeenne et la Mission de police de 
l’Union europeenne. Elle a copreside avec la Mission de reforme du secteur de la 
securite de l’Union europeenne un groupe de travail mensuel sur la reforme de 
l’armee et de la defense. Avec la Mission de police de l’Union europeenne, la 
MONUSCO a activement contribue au renforcement du Comite de suivi de la 
reforme de la police charge de superviser le plan de reforme quinquennal de la 
police nationale, qui a commence en 2014. Le comite est appele a devenir le 
principal organe de reforme de la police nationale lorsque le mandat de la Mission 
de police de l’Union europeenne arrivera a son terme en septembre 2014. 

59. Au cours de la periode consideree, 695 agents de la police nationale dans les 
provinces du Bas-Congo, du Kasai occidental et du Sud-Kivu, dont 94 agents de 
niveau intermediaire, 55 formateurs et 58 femmes, ont beneficie d’un projet pilote 
de formation aux techniques de police de proximite mis en ceuvre avec le concours 
de la MONUSCO et finance par le Royaume-Uni. A Bunia, 139 agents de police, 
dont 1 femme, ont ete formes a la securite des elections, tandis qu’a Kalemie, 
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72 agents, dont 9 femmes, ont ete formes au controle et a la regulation de la 
circulation. 

Institutions judiciaires et penitentiaires 

60. La MONUSCO a continue d’aider, par le biais de ses cellules d’appui aux 
poursuites judiciaires, les autorites judiciaires militaires a enqueter sur les crimes 
graves et a en poursuivre les auteurs. En mai, la MONUSCO et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont aide le Tribunal militaire du 
Nord-Kivu a organiser des audiences foraines a Beni en vue d’assurer la presence de 
la justice militaire et de faire en sorte que les membres des FARDC qui ont commis 
des crimes graves pendant les operations militaires a Beni repondent de leurs actes. 
Des affaires concernant 20 soldats des FARDC ont ete ouvertes et sont en cours. 

61. La MONUSCO a continue de fournir un appui technique aux autorites 
penitentiaires congolaises. Le 2 avril, la Mission a mis en service un laboratoire a la 
prison militaire de Ndolo a Kinshasa pour faciliter le depistage precoce et le 
traitement des detenus souffrant de tuberculose. Dans la meme prison, la 
MONUSCO et le PNUD ont construit et equipe deux salles d’audience, qui ont ete 
remises aux autorites penitentiaires le 16 avril. La MONUSCO a egalement 
construit un quartier distinct pour les femmes qui ont des nourrissons dans la prison 
de Makala a Kinshasa, qui a ete remis aux partenaires nationaux le 13 juin. La 
renovation de la prison de Bafwasende, dans la province Orientale, dans le cadre 
d’un projet a effet rapide s’est achevee le 13 mai. 

Stabilisation et consolidation de la paix 

62. La version revisee de la Strategic internationale d’appui en matiere de securite 
et de stabilisation est entree dans sa phase operationnelle au debut de 2014. A 
Tissue d’une evaluation des besoins effectuee par la MONUSCO, les territoires de 
Mambasa dans la province Orientale, Kalehe au Sud-Kivu et Rutshuru au Nord- 
Kivu ont ete identifies comme zones geographiques prioritaires ou la nouvelle 
approche de la Strategic sera mise a l’essai. Le Fonds pour la consolidation de la 
paix appuiera deux des initiatives pilotes. 

63. La MONUSCO a etabli quatre ilots de stabilite comme un pas vers la 
stabilisation dans les zones recemment liberees des groupes armes, en vue d’ouvrir 
la voie au retablissement de T autorite de l’Etat et au developpement. A Kiwanja- 
Rutshuru, des unites de la police nationale ont ete deployees, la police de la 
MONUSCO leur apportant un appui sous forme de rations, de tentes et de carburant. 
L’ Administrates du territoire et des fonctionnaires sont retournes dans la zone. En 
coordination avec les autorites nouvellement reinstallees, la MONUSCO elabore un 
ensemble d’activites portant sur les questions de protection et de stabilisation. Elle 
met Taccent sur l’ouverture de Faeces a l’aide humanitaire, la mise en place du 
dialogue democratique, la planification des besoins prioritaires en matiere de 
stabilisation et le retablissement du contrat social dans les zones ou une 
amelioration des conditions de securite est attendue. 

64. La MONUSCO a elabore des modalites d’appui a la remise en etat des 
batiments de la police, de la justice et de Tadministration dans les ilots de stabilite. 
La prison de Rutshuru est rouverte et son personnel a ete forme par la Mission. Les 
autorites du Nord-Kivu ont recense sept autres zones pretes a etre transformees en 
ilots de stabilite. 


12/20 


1-56259 



S/2014/450 


Extraction et commerce des ressources naturelles 

65. De concert avec 1’Organisation internationale pour les migrations (OIM), la 
MONUSCO a suivi et evalue la tra?abilite de la chaine d’approvisionnement en 
mineraux provenant de zones non touchees par les hostilites lors de missions 
effectuees dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de Maniema. Dans le 
Nord-Kivu, en mars et avril, la cooperative des mineurs artisanaux du territoire de 
Masisi a vendu une centaine de tonnes de mineraux non touches par le conflit ou 
« verts » dans le cadre du processus d’etiquetage de 1’Initiative sur la chaine 
d’appro visionnement en etain de l’lnstitut international de recherche sur l’etain. Un 
systeme d’etiquetage devrait etre mis en place d’ici au 30 juin pour 10 autres sites 
miniers non touches par le conflit dans le territoire de Masisi. Quelque 21 autres 
sites miniers ont fait l’objet d’une evaluation en avril dans le Nord-Kivu en vue 
d’etre homologues a l’avenir. Une deuxieme phase d’homologation de sites miniers 
a ete mise en oeuvre en juin pour la province du Nord-Katanga, egalement visee par 
le projet de commerce responsable des mineraux. 

Appui au programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration; et desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reinstallation et reintegration 

66. Apres 1’adoption du troisieme programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration en decembre 2013, un plan operationnel a ete 
elabore. Ce plan definit les principes generaux et les procedures operationnelles 
pour la mise en oeuvre du programme. Sur cette base, une equipe d’experts de la 
Banque mondiale, en collaboration avec la MONUSCO, a elabore un descriptif de 
projet pour le plan, qui a ete presente a la communaute internationale le 21 juin 
2014. Les activites de reinsertion conduites par la MONUSCO, qui doivent durer 
jusqu’a un an, viseront a assurer le passage de la demobilisation a la reintegration. 

67. Entre le l er avril et le 24 juin, 305 combattants de groupes armes congolais et 
etrangers et personnes a leur charge ont participe au programme de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement, de reinstallation et de reintegration de la 
MONUSCO. Parmi ceux-ci, figuraient notamment 161 membres de groupes armes 
congolais et 101 enfants associes a des groupes armes. Quelque 150 elements de 
groupes armes etrangers se sont rendus a la MONUSCO depuis le l er avril, dont 
75 combattants (59 etant membres des FDLR), 2 enfants associes a des groupes 
armes et 41 personnes a charge (en plus de 28 refugies civils). En outre, 90 elements 
des FDLR ont ete rapatries avec 34 personnes a leur charge. 

Appui aux elections 

68. Le 4 avril, la Commission electorale nationale independante a transmis a la 
MONUSCO une demande d’appui logistique pour la deuxieme phase de 
recensement des bureaux de vote et une operation limitee de mise a jour des listes 
electorates. La MONUSCO y a repondu favorablement apres avoir evalue les 
besoins de la Commission et ses propres capacites. Afin d’assurer une planification, 
une identification des besoins en matiere d’appui et une coordination judicieuses, 
mon Representant special a ravive l’Equipe speciale electorale integree comprenant 
la MONUSCO, l’equipe de pays des Nations Unies et les structures nationales 
chargees de la logistique des elections. Le descriptif de projet du PNUD sur 1’appui 
au processus electoral a ete presente aux donateurs au mois de mai. Une decision 
concernant le niveau de financement necessaire est attendue. 
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Droits de l’homme 

69. Des violations graves des droits de l’homme et atteintes a ces droits, y compris 
les viols et les enlevements, continuent d’etre commises par des groupes armes et 
les forces de securite congolaises. Le 12 avril, au moins 60 civils, dont des femmes, 
auraient ete enleves par des combattants des FDLR dans le village de Beleusa dans 
le territoire de Walikale. Ils auraient ete pris pour cible pour avoir refuse de prendre 
part a du travail force communautaire impose par les dirigeants des FDLR dans la 
zone. Par ailleurs, la MONUSCO a ete informee d’actes de represailles, y compris 
des viols et pillages, qui seraient commis par des elements des Mai-Mai Simba et 
Mal-Mal Manu a l’encontre de la population locale dans le territoire de Mambasa 
entre les 14 et 21 avril a la suite du deces du chef mai-mai Paul Sadala, dit 
« Morgan », le 14 avril 2014. D’apres les premieres conclusions d’une mission 
d’enquete sur les droits de 1’homme, du 20 fevrier au 18 mai, au moins 106 femmes, 
dont 33 mineures, auraient ete violees, au moins 100 personnes ont ete enlevees et 
3 civils auraient ete executes sommairement par des elements mai-mai au cours 
d’attaques contre des villages du territoire de Mambasa dans la province Orientale. 

70. A Tissue d’enquetes, la MONUSCO a confirme le viol d’au moins 11 femmes 
les 12 et 13 avril et les autres violations graves des droits de l’homme, commises sur 
le territoire de Masisi, au Nord-Kivu, par des soldats appartenant a la 8 e region 
militaire des FARDC. Des demarches de haut niveau ont ete menees aupres des 
dirigeants des FARDC pour les sensibiliser a faire en sorte que les auteurs repondent 
de leurs actes, conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes, pour les exhorter a prendre des mesures et pour leur faire 
savoir que l’appui de la Mission au regiment implique serait interrompu si aucune 
mesure n’est prise. La MONUSCO est egalement preoccupee par les allegations de 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises par 
les FARDC et les combattants des ADF sur le territoire de Beni. 

Violence sexuelle 

71. Les groupes armes et les forces de defense et de securite congolaises ont 
continue de commettre des crimes de violence sexuelle. En avril et mai, au moins 
139 femmes et 128 filles auraient ainsi ete victimes de tels crimes, commis par des 
elements de groupes armes et des agents de l’Etat. Les membres des FARDC 
auraient ete responsables de viols et d’autres formes de violence sexuelle commis 
contre 56 femmes, dont 22 filles. Des elements du groupe mai-mai Patriotes 
resistants congolais ont ete responsables de tels actes commis a l’encontre de 
21 femmes, dont 12 filles, et d’autres groupes armes de tels actes commis a 
l’encontre de 179 femmes, dont 87 filles. 

72. Le 5 mai, un tribunal militaire de Goma a statue sur des affaires mettant en 
cause 39 soldats des FARDC inculpes de viol et d’autres violations graves des droits 
de l’homme commis a Minova, dans le Sud-Kivu, en novembre 2012. Le tribunal a 
condamne 26 soldats, dont 2 pour viol, 1 pour meurtre et les autres pour pillage et 
infractions militaires. II a acquitte 13 agents inculpes du chef de la responsabilite du 
superieur hierarchique. En coordination avec les partenaires internationaux, la 
MONUSCO a fourni un appui technique et logistique pour la conduite des enquetes 
et une aide pour assurer la securite lors du proces et pour la protection des victimes 
et des temoins. Bien que la decision du tribunal ne puisse pas faire l’objet d’appel. 
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conformement au Code de justice militaire, les conseils des victimes ont decide de 
porter l’affaire devant la Haute Cour militaire en vue de defendre leur droit 
constitutionnel de former un recours contre une decision judiciaire. 

Protection des enfants en temps de conflit arme 

73. Au cours de la periode a l’examen, 21 enfants (4 filles et 17 gar9ons) ont ete 
recrutes dans des groupes armes, dont 8 de moins de 15 ans. Les auteurs de ces 
recrutements etaient les FRPI (6), l’Armee de resistance du Seigneur (5), les 
FDLR/Forces combattantes Abacunguzi (3), Rala Mutomboki (3), l’APCLS (2), 
l’Union des patriotes congolais pour la paix (1) et les Mal-Mai Yakutumba (1). Les 
enfants ont ete utilises comme porteurs, cuisiniers, escortes et combattants. La 
MONUSCO, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et d’autres partenaires ont 
identifie 233 enfants (12 filles et 221 gar9ons) qui se sont echappes, se sont rendus 
ou ont ete liberes des forces et groupes armes au cours de la periode consideree. II 
s’agissait notamment de 131 enfants ages de 13 a 17 ans, precedemment associes a 
des groupes armes, qui ont ete liberes des centres de triage des FARDC a Kitona 
(Bas-Congo), Kamina (Katanga) et Kotakoli (Equateur) entre le ler et le 10 avril 
2014. 

74. Des progres ont ete accomplis dans la mise en ceuvre du Plan d’action pour 
prevenir le recrutement des enfants et autres violations graves des droits de 
l’homme a l’encontre des enfants. En application de la directive du Ministere de 
l’interieur a l’intention des gouverneurs de province, en date du 17 mars, deux 
groupes de travail techniques communs ont ete crees dans le Nord-Kivu et le Sud- 
Kivu. Dans le cadre de la lutte contre l’impunite des violations graves des droits de 
1’enfant, cinq elements des FARDC et un de la police nationale ont ete condamnes 
par le tribunal militaire de Bukavu pour le viol d’enfants. 

Surveillance de la mise en ceuvre de l’embargo sur les armes 

75. La MONUSCO a continue de recueillir des informations sur le mouvement des 
groupes armes illegaux et l’aide qui leur est apportee. Les observateurs militaires de 
la MONUSCO ont effectue des patrouilles dans les zones frontalieres, tandis que la 
navigation sur le lac Kivu etait surveillee par controle radar. En outre, les systemes 
aeriens sans pilote de la MONUSCO ont contribue a identifier les itineraries de 
contrebande transfrontaliere. Le programme de systemes aeriens sans pilote, qui a 
atteint sa pleine capacite operationnelle le 8 avril, est dote au total de cinq aeronefs, 
d’une station de controle au sol et renforce d’un large eventail de fonctions de 
detection. 

Appui a la neutralisation des explosifs et munitions 

76. Apres le transfert des responsabilites a l’equipe de pays des Nations Unies, le 
Service de la lutte antimines de l’ONU a continue d’appuyer l’equipe de 
neutralisation des explosifs et munitions integree a la structure de la MONUSCO a 
Goma et a poursuivi ses activites de deminage humanitaire au sein de l’equipe de 
pays des Nations Unies et en appui aux autorites nationales de lutte antimines. Au 
cours de la periode consideree, 4 217 engins non exploses ont ete detruits dans le 
Nord-Kivu, de fa9on a garantir la securite du personnel des Nations Unies et de la 
population locale et a faciliter l’acces des organismes humanitaires dans toute la 
province. 
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IV. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

77. Les menaces qui pesent sur la securite du personnel, des locaux et des 
operations des Nations Unies demeurent elevees dans la partie septentrionale de la 
province du Nord-Kivu en raison des activites des ADF, qui prennent directement 
pour cibles le personnel et les installations des Nations Unies. A Beni, une strategic 
operationnelle integree a ete lancee en mai par la police de la MONUSCO, la police 
nationale et le Departement de la surete et de securite du Secretariat afin de reduire 
les risques dans la region. Trois soldats de la paix de la MONUSCO ont ete blesses 
par des elements de l’APCLS le 30 avril, durant des operations militaires menees en 
appui aux FARDC a Nyabiondo, dans le Nord-Kivu. Par ailleurs, la MONUSCO a 
enregistre 28 affaires de crimes et 28 incidents lies aux risques naturels. II s’agissait 
notamment de cambriolages de residences des fonctionnaires, de vols de biens de 
l’ONU et d’accidents de la route. 


V. Reconfiguration de la Mission et feuille de route 
pour le transfert des responsabilites 

Reconfiguration de la Mission 

78. La MONUSCO poursuit la mise en oeuvre de son redeploiement vers l’est du 
pays, a l’appui de la transition vers une mission de terrain axee sur les operations. A 
la fin d’aout 2014, les trois quarts environ de 1’ensemble du personnel civil auront 
ete redeployes dans l’est de la Republique democratique du Congo. II est prevu par 
la suite de regrouper les locaux a Kinshasa a mesure que se poursuit la 
reconfiguration. 

79. Pendant la phase initiale de la reconfiguration, jusqu’a fin fevrier 2014, 
204 membres du personnel du siege avaient ete transferes de Kinshasa a Goma et 
ont mis en place le centre des operations de la Mission pour l’est du pays, qui a 
vocation a executer les fonctions de protection des civils et de stabilisation dans la 
zone. II est prevu d’affecter 139 fonctionnaires des services organiques, 
186 fonctionnaires d’appui, 44 agents de police et 112 membres du personnel du 
quartier general de la Force pour renforcer la presence de la MONUSCO a Goma et 
la coordination des operations a l’est, ces reaffectations devant intervenir par etapes 
entre mai et aout 2014. 

80. Quelque 130 membres du personnel civil sont actuellement redeployes pour 
renforcer les bureaux sur le terrain dans l’est du pays. La Mission pourra ainsi 
mieux s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees dans l’est et accroitre son appui 
dans les zones liberees des groupes armes et, plus tard, dans les « ilots de stabilite ». 

81. Afin d’accomplir un minimum de fonctions de suivi et d’etablissement de 
rapports dans l’ouest du pays, des antennes comptant chacune 10 membres du 
personnel (des services organiques, d’appui et de police) sont actuellement mises en 
place a Bandundu, Kananga, Kindu, Matadi, Mbandaka et Mbuji-Mayi. Des 
dispositions sont actuellement prises pour que le reste des effectifs de la 
MONUSCO partage les locaux et les fonctions d’appui avec l’equipe de pays des 
Nations Unies dans chaque lieu d’affectation. 

82. Les incidences operationnelles de la reconfiguration de la MONUSCO sur 
l’equipe de pays des Nations Unies demeurent importantes. Le Service aerien d’aide 
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humanitaire des Nations Unies continuera de fournir des services de transport 
aerien, en fonction des capacites disponibles, une fois que la MONUSCO mettra fin 
aux services d’aviation qu’elle fournit aux antennes le 30 juin 2014. Toutefois, la 
MONUSCO conservera la responsabilite des services d’appui au sol au transport 
aerien dans toutes les antennes pour une periode transitoire d’un an, durant laquelle 
ces responsabilites seront progressivement transferees au Gouvernement congolais. 
De meme, la MONUSCO continuera d’appuyer le systeme de securite dans les 
antennes en detachant un agent de securite dans chaque lieu d’affectation pour une 
periode d’un an. Les autres elements du systeme de securite feront l’objet 
d’arrangements de partage des couts geres par le Departement de la surete et de 
securite. 

Transfert des responsabilites 

83. La mise en oeuvre de la feuille de route pour le transfert des responsabilites 
progresse. Toutefois, le transfert des taches liees a 1’assistance electorate et a la 
consolidation de la paix et de la democratic se heurte a d’enormes difficultes faute 
d’un financement adequat de la part du Gouvernement et des donateurs. La mise en 
oeuvre de la feuille de route a montre que l’equipe de pays des Nations Unies a 
besoin d’urgence de moyens pour pouvoir s’acquitter pleinement des responsabilites 
de la MONUSCO. L’equipe de pays compte actuellement 209 membres du 
personnel en poste dans les zones non touchees par les hostilites, dont 15 recrutes 
sur le plan international et 194 sur le plan national. 

84. L’evaluation des besoins a ete suivie de l’elaboration d’une strategic de 
mobilisation des ressources. L’equipe de pays a elabore des notes d’information, qui 
seront presentees aux donateurs et qui expliquent comment les responsabilites seront 
programmees, y compris la justification et l’estimation des ressources financieres 
necessaires. 

85. Des efforts sont en cours pour determiner d’autres responsabilites a transferer 
au Gouvernement, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux donateurs. Le 
21 avril, mon Representant special et le Premier Ministre se sont accordes pour 
mettre en place une equipe speciale conjointe sur le transfert des responsabilites et 
la reconfiguration. 


VI. Observations 

86. Depuis mon precedent rapport et l’adoption de la resolution 2147 (2014), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la MONUSCO, des progres 
ont ete realises dans la mise en oeuvre de notre strategic visant a faire face aux 
cycles recurrents de violence dans l’est de la Republique democratique du Congo et 
a promouvoir la stabilite dans la region des Grands Lacs. A la suite de la defaite du 
M23, des operations militaires contre les ADF se sont poursuivies et les premieres 
mesures en vue du desarmement des FDLR ont ete prises. La presence du 
Gouvernement dans les zones liberees des groupes armes, y compris dans les ilots 
de stabilite beneficiant de l’appui de la MONUSCO, augmente progressivement. 
Ces progres, quoique louables, sont encore trop lents et restent extremement 
fragiles. Les ADF ont ete sensiblement affaiblies, mais pas vaincues. Malgre les 
lourdes pertes en vies humaines qu’elles ont subies lors des operations menees 
contre les ADF, les FARDC, avec l’appui de la MONUSCO, doivent poursuivre 
leurs efforts pour demanteler la structure de commandement et de controle des ADF. 
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87. Le desarmement des FDLR, qui a commence le 30 mai, doit etre mene a son 
terme sans retard. Je souhaite la mise en place d’un processus qui permettrait de 
parvenir a ce resultat sans recourir a une action militaire, mais ce processus doit etre 
credible et assorti de delais precis. L’engagement de tous les partenaires 
- Gouvernement, MONUSCO, SADC et Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs de concert avec les principaux Etats Membres interesses de la 
region, est necessaire pour faire en sorte que le desarmement des FDLR se fasse 
sans equivoque ni condition prealable. II faut proceder sans delai a une evaluation 
rigoureuse de Faction menee a jour, qui n’a pas donne les resultats escomptes apres 
la reddition initiale de quelque 200 combattants des FDLR. Les operations militaires 
contre les groupes armes demeurent une option, et devraient a nouveau etre 
serieusement envisagees si le processus de negociation ne donne pas de resultats 
satisfaisants. 

88. Des groupes armes sont toujours en activite dans les quatre provinces de l’est 
et continuent de representer une grave menace pour les civils. Au lendemain de la 
defaite du M23, quelque 6 000 elements des groupes armes se sont rendus aux 
autorites congolaises et a la MONUSCO. Le descriptif de projet pour le programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration ayant ete publie, il incombe au 
Gouvernement congolais, a la MONUSCO et a la communaute internationale de 
faire en sorte que le programme soit desormais mis en oeuvre et dote de ressources 
suffisantes. Ce programme permettrait non seulement d’empecher que ces elements 
retournent dans les groupes armes, il constituerait aussi un moyen important 
d’inciter d’autres membres de groupes armes a renoncer a leur mode de vie 
destructeur. Il est egalement necessaire que des progres concomitants soient realises 
en matiere de retablissement de F autorite de l’Etat dans l’est du pays et d’appui aux 
mesures de stabilisation, si l’on veut qu’il n’y ait pas de vide securitaire, que la 
population regoive les services essentiels et que la reprise economique s’enracine. 
J’engage le Gouvernement a affecter des moyens suffisants, en particulier des 
ressources humaines, a la realisation de cet important objectif, et j’exhorte les 
donateurs a redoubler d’efforts pour appuyer ces initiatives dans l’est du pays. 

89. Il demeure essentiel que, tout en faisant face a la menace que represented les 
groupes armes dans l’est du pays, le Gouvernement, avec l’appui de la communaute 
internationale, s’attaque aux causes profondes du conflit en mettant en oeuvre des 
reformes indispensables, comme il s’est engage a le faire au titre de FAccord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. Je demeure preoccupe par la lenteur des progres accomplis dans 
la mise en oeuvre des engagements pris au niveau national, en particulier en ce qui 
concerne la reforme de l’armee et la mise en place d’une force d’intervention 
rapide, un element essentiel de la strategie de sortie de la MONUSCO enoncee dans 
la resolution 2147 (2014). Les engagements nationaux etant toutefois lies les uns 
aux autres, il faut progresser sur tous les fronts pour modifier la dynamique du 
conflit, ce qui exigera surtout une direction forte. La communaute internationale, et 
en particulier l’ONU, est prete a travailler en etroite collaboration avec le 
Gouvernement pour faire en sorte que ces reformes fondamentales aillent de l’avant. 
Malgre son importance capitale pour la consolidation durable de la democratic, le 
processus electoral qui se deroulera prochainement ne devrait pas detourner le 
Gouvernement de ces objectifs essentiels. 

90. En ce qui concerne les preparatifs des elections prevues pour 2015 et 2016, je 
me felicite des bons offices entrepris par mon Representant special en vue de 


18/20 


1-56259 



S/2014/450 


promouvoir un dialogue politique ouvert a tous et transparent entre toutes les parties 
prenantes congolaises, compte tenu en particulier des apprehensions au sujet 
d’eventuelles modifications a la Constitution. J’encourage les autorites congolaises 
a renforcer le caractere inclusif du processus afin que les prochaines elections 
beneficient du soutien le plus large. La publication en temps voulu de l’integralite 
du calendrier electoral, en particulier, contribuera a la realisation de cet objectif et 
garantirait que la communaute internationale apporte son plein appui au processus. 

91. Conformement aux resolutions 2098 (2013) et 2147 (2014), la MONUSCO a 
transfere ses taches d’appui technique aux elections a l’equipe de pays des Nations 
Unies, en particulier au PNUD. Toutefois, le projet d’appui au cycle electoral mis au 
point par le PNUD en vue de fournir une assistance technique a la Commission 
electorate nationale independante, en complement de la mission de bons offices de 
mon Representant special et de l’assistance logistique de la Mission, reste largement 
sans financement. Je demande done a la communaute internationale d’envisager de 
fournir des fonds pour le demarrage du projet d’appui au cycle electoral sans delai, 
etant entendu que tout soutien logistique et technique fera l’objet d’une evaluation 
et d’un examen constants. 

92. L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region reste un pilier de la consolidation de la paix et 
de la stabilite en Republique democratique du Congo et dans la region. Je me 
felicite des travaux techniques menes au niveau regional en vue d’en appliquer les 
dispositions. L’organisation par le Gouvernement de la 7 e seance du Comite 
technique d’appui du Mecanisme de suivi regional a Goma, en mai, a ete un 
evenement important pour le renforcement de la confiance et la cooperation entre 
les pays de la region des Grands Lacs. Dans le meme temps, je tiens a rappeler a 
tous les signataires de l’Accord-cadre qu’ils doivent honorer pleinement les 
engagements qu’ils ont pris au niveau regional, et notamment respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale des pays voisins. Je me felicite a cet egard de 
la participation continue de l’equipe d’envoyes speciaux de l’Union africaine, de 
l’Union europeenne et des Etats-Unis, sous la direction de mon Envoyee speciale 
pour la region des Grands Lacs, en etroite collaboration avec mon Representant 
special pour la Republique democratique du Congo et chef de la MONUSCO. Je 
felicite egalement le President angolais pour le role important qu’il joue, en sa 
qualite de President en exercice de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, en poursuivant l’action menee par son predecesseur, le President 
ougandais, et en suscitant une plus grande collaboration entre les principales parties 
prenantes dans la region. 

93. La lutte contre l’impunite et la promotion du principe de responsabilite pour 
les auteurs de violations des droits de l’homme restent au cceur du mandat de la 
MONUSCO. Tout en reconnaissant la souverainete des institutions nationales 
congolaises, je suis degu par les arrets rendus dans les proces de Minova, qui ne 
sont pas a la hauteur des attentes des victimes. Ces verdicts montrent qu’il faut 
progresser dans la reforme de l’appareil judiciaire et renforcer son independance de 
fagon a accroitre l’efficacite de la lutte contre l’impunite. 

94. Je suis reconnaissant a mon Representant special et chef de la MONUSCO, 
Martin Kobler, a mon Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs, Mary 
Robinson, et aux envoyes speciaux de l’Union africaine, de l’Union europeenne et 
des Etats-Unis pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes. Mes remerciements 
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vont a tous les membres du personnel de la MONUSCO et de l’equipe de pays des 
Nations Unies qui travaillent dans cet environnement qui continue d’etre dangereux 
et imprevisible, en particulier dans l’est du pays. Je voudrais en particulier 
remercier les nombreux membres du personnel recrute sur le plan national qui 
concourent a la paix et a la stabilite en Republique democratique du Congo grace a 
leur travail depuis de nombreuses annees. 
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